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 n° 294 248 du 18 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de leur enfant mineur : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2022, agissant en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation 

d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et de deux ordres de quitter le 

territoire, pris le 26 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. POLETTI loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique en 2016.  

 

1.2. Le 27 septembre 2016, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
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Le 26 octobre 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande non-fondée et un ordre de quitter le 

territoire est pris à l’encontre des requérants. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté 

par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°247 767 du 19 janvier 2021.  

 

1.3. Le 27 mai 2019, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 29 juin 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard des 

requérants, des ordres de quitter le territoire. Ces décisions ont été annulées par le Conseil de céans, aux 

termes de son arrêt n°271 210 du 12 avril 2022. 

 

1.4. Le 26 avril 2022, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré cette demande irrecevable et a pris, à 

l’égard des requérants, des ordres de quitter le territoire. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 18 

mai 2023, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : la 

première décision attaqué) :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Les requérants invoquent être arrivés en 2016 ; le 11.08.2016 pour Madame et le 03.07.2016 pour 

Monsieur et l’enfant, ils ont obtenu un séjour sous attestation d’immatriculation en date du 10.07.2017 

valable jusqu'au 09.01.2018, Monsieur a fait ses études avec sucés en Belgique entre 1978 et 1985, la 

famille est souvent venue en Belgique. Ils invoquent aussi leur intégration, illustrée par le fait qu'ils aient 

noué des attaches profondes en Belgique, qu’ils soient propriétaires de leur appartement depuis 2010, 

qu’ils soient rentiers et aient des ressources, qu'ils travaillent au pays d'origine, que Monsieur soit 

désormais retraité, qu'il bénéfice d’une rente mensuelle de 1.850.000 FC (1012,31 euros), qu’ils soient 

propriétaires de plusieurs biens dont ils tirent des ressources mensuelles (pour 6535,07 euros), qu’ils 

n’aient pas commis de fait contraire à l’ordre public, qu’ils soient couverts par des contrats d’assurances 

DKV, qu'ils ne seraient pas une charge pour l’état, qu’ils paient leurs factures, et que leur fils, [N.], soit 

scolarisé. Il déposent leur contrat de mariage et l'acte de naissance de leur fils. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent démontrer à 

tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans 

leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d’y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Le fait que les requérants aient vécu en Belgique durant une certaine période en séjour légal n'invalide 

en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). D’autant plus que ce séjour n’a pas été prorogé. 

Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière, à l’exception de leur séjour couvert sous attestation 

d’immatriculation (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 

novembre 2008 et n°21130du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). 

Madame invoque qu’elle travaillait au pays d'origine. Or, elle ne dispose actuellement pas de l’autorisation 

de travail requise et ne peut dès lors exercer aucune activité lucrative sur le territoire. En effet, seule 

l'obtention d'une autorisation de travail pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de 

plus de trois mois. Dès lors, même si la volonté de travailler était établie dans le chef de l’intéressée, il 

n’en reste pas moins que celle-ci ne dispose pas de l'autorisation requise pour exercer une quelconque 

activité professionnelle (CCE arrêt confirmation n° 238 718 du 17 juillet 2020). 
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Quant au fait qu’ils soient rentiers et ne seront pas une charge pour l’état démontre qu’ils peuvent se 

prendre en charge, néanmoins ils ne prouvent pas pour quelle raison cet élément les empêcherait de 

retourner temporairement au pays d'origine le temps de lever l’autorisation de séjour requise, 

conformément à la législation en vigueur en la matière. 

Dans leur demande, les requérants invoque leurs attaches profondes avec la Belgique, or, il se sont 

contentés d’invoquer les liens dont ils se prévalent sans cependant préciser concrètement et de manière 

circonstanciée en quoi ces relations les empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile leur retour 

temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 

décembre 2019, CCE, Arrêt n°225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l'article 9 bis 

de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n'impose 

aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

Le fait de ne pas porter atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à savoir 

une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans 

son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande 

d'autorisation de séjour (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016). En effet, il s’agit là d’un comportement 

normal et attendu de tous. 

Le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 

nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de l’enseignement - pour y faire 

une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 

750 du 28 février 2019). De plus, aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité 

ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les 

requérants n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. 

 

Monsieur invoque son état de santé et l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. 

En 2009, son état de santé lui a été diagnostiqué, il a été suivi médicalement en Belgique en mars 2014 

(lors d’un de ses voyage en Belgique), il a été hospitalisé en août 2014 au pays d'origine et en mars 2016, 

Monsieur a suivi un traitement du 31 mars au 8 avril 2016 à raison de trois fois par semaine au pays 

d'origine (traitement qui serait insuffisant). Monsieur est revenu en Belgique en juillet 2016 pour recevoir 

des soins, un traitement et a subi une intervention chirurgicale en date du 08.06.2016. Monsieur invoque 

avoir besoin d’une greffe rénale, or cette opération est irréalisable au pays d'origine, raison pour laquelle 

la famille est venue en Belgique. Ils ont introduit une demande 9ter. Monsieur continue d’être suivi par 

des médecins spécialisés et suit un traitement à raison de trois séances de dialyse semaine de 4h, il 

prend plusieurs médicaments pour soigner ses différentes pathologies, selon le certificat médical qui 

appuyait sa demande 9ter : le traitement est indispensable pour maintenir le patient en vie en attendant 

une transplantation, son traitement est disponible au pays d'origine mais les infrastructures et les 

connaissances médicales restent plus limitées qu’en Belgique, que son traitement au pays d'origine 

entraine un risque important d’infection, que la transplantation rénale n’est pas disponible au pays 

d'origine Monsieur dépose à l’appui de ses dires un certificat médical du 14.05.2019 du Dr [M.] faisant 

mention de son état de santé, des traitements et du suivi ; un certificat médical du 21.09.2016 du Pr [J.] : 

il s’agit d’une copie du certificat médical fourni lors de sa demande 9ter faisant mention de son état de 

santé, de son souhaite de bénéficier d'une transplantation rénale (inexistante au pays d'origine), du suivi 

d’un traitement, d'une intervention du 08/07/2016 et d'un traitement à vie ; une Attestation du 13.09.2016 

du Pr [J.] faisant mention de l’état de santé de Monsieur, d’un traitement à raison de trois fois par semaine 

aux Cliniques Saint-Luc, de son souhaite de pouvoir bénéficier d’une transplantation rénale qui n’est pas 

disponible au pays d’origine et de la prise d’un traitement médicamenteux ; un Rapport médical du 

30.07.2016 du Dr [M. R.] exerçant au pays d'origine faisant mention de son état de santé, du suivi d’un 

traitement, d'examens programmés en mai 2016, de la nécessité d’une greffe rénale à moyen terme 

(traitement non encore réalisable en RD Congo) ; la preuve de leur couverture DKV. 

Notons à titre informatif que Monsieur a introduit le 26.10.2017 une demande 9ter, demande par essence 

médicale, clôturée négativement par une décision du 26.10.2017, notifiée le 15.11.2017 (un recours est 

pendant devant le CCE), dans laquelle, après avis demandé au médecin de l’Office des étrangers, « Les 

soins nécessaires sont donc disponibles et accessibles au Congo (RDC)» (sic). Rappelons que l'article 

9bis de la loi dispose en son paragraphe 2 alinéa 4 que ne peuvent pas être retenus comme circonstances 

exceptionnelles et sont déclarés irrecevables « les éléments qui ont été invoqués dans le cadre d'une 



  

 

 

X - Page 4 

demande d’obtention d'autorisation de séjour sur base de l'article 9ter ». Il découle dès lors du prescrit de 

la disposition précitée que l'élément relatif à la santé de la partie requérante est irrecevable dans le cadre 

de la présente demande 9bis et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d'origine (CCE Arrêt 80.234 du 26.04.2012, CE, 28.03.2017, n° 237.806). 

En effet, il ressort du dossier administratif que la partie requérante a introduit 26.10.2017 une demande 

d'autorisation de séjour en application de l'article 9ter de la loi dans laquelle [elle] a eu l'opportunité de 

faire valoir les arguments relatifs à ses problèmes de santé. Cette demande sera finalement clôturée 

négativement par une décision du 26.10.2017. 

Les éléments médicaux ont été examinés dans le cadre des procédures introduites sur la base de l'article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, en telle sorte que les arguments de la partie requérante 

relatifs à l'état de santé ont reçu une réponse adéquate dans le cadre de ces procédures spécifiques (CE, 

28.03.2017, n° 237.806). Notons qu’aucun des éléments déposés ne fait clairement et explicitement état 

d’une incapacité médicale à voyager. Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir prendre avec lui, lors de 

son retour temporaire au pays d'origine, son traitement, il ne prouve pas ne pas pouvoir bénéficier d’une 

aide médicale lors de son voyage (en effet, Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir bénéficier d’un 

encadrement spécifique et adéquat, si besoin en est, lors du trajet de retour) ou dès son arrivée au pays 

d'origine afin de garantir la continuité des soins. Quant au fait que Monsieur invoque souhaiter bénéficier 

d’une transplantation en Belgique, notons que Monsieur peut effectuer des aller-retour, sous couvert d’un 

visa court séjour, durant l’examen de sa demande au pays d'origine pour long séjour. D’autant plus que 

les requérants invoquent être rentiers et ne pas avoir de difficultés financières. Rappelons que c’est au 

requérant à étayer ses dires à l’aide d'éléments probants. Quand bien même, la partie requérante se 

contente d'évoquer une situation générale qui prévaudrait au pays d'origine quant à la qualité des soins 

de santé. Pourtant, rappelons-le, la seule évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. 

De plus, la partie requérante n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure 

en matière d'accès aux soins de santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il 

qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère 

exceptionnel au regard de sa propre situation (CCE, arrêt n°164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 

295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014,CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). 

Notons que le Conseil du Contentieux des étrangers souligne qu’il n’appartient pas à l'Office des 

étrangers, d’effectuer une analyse détaillée de la disponibilité et de l'accessibilité des médicaments et du 

suivi nécessaires dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9 bis de la Loi, la partie défenderesse 

n’étant en outre d'ailleurs pas médecin et n’ayant aucune compétence quant à ce, et qu’il est loisible au 

requérant s’il le souhaite d'introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour médicale, sans 

préjuger de la recevabilité de celle-ci quant à l’existence d'un élément nouveau. Il en est de même quant 

aux éventuelles informations purement médicales qui n’auraient pas été invoquées au préalable dans le 

cadre de la demande d’autorisation de séjour médicale (CCE, arrêt n°197 529 du 8 janvier 2018). 

La partie requérante affirme qu'il lui est impossible de retourner au pays d'origine en raison de l'état de 

santé qui nécessite des soins adaptés et continus. En outre, elle affirme qu'un retour au pays d'origine 

serait contraire à l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en raison des 

dysfonctionnements du système des soins de santé au pays d'origine. La partie requérante étaye ses 

allégations en apportant divers éléments susmentionnés. Cependant, bien que la charge de la preuve lui 

revienne et bien qu'elle apporte différents rapports, la partie requérante se contente d'évoquer une 

situation générale qui prévaudrait au pays d'origine. 

Pourtant, rappelons-le, la seule évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. De plus, 

la partie requérante n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure en matière 

d'accès aux soins de santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie 

d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au 

regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 

novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). 

 

Monsieur invoque le droit à un recours effectif et les article 13 de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme ainsi que l’article 47 de la charte des droits fondamentaux ; en effet Monsieur a introduit un 

recours à l’encontre de la décision négative quant à se demande 9ter. Il invoque qu’en cas de retour au 

pays d'origine, le CCE pourrait considérer qu’il y a absence d’un intérêt au recours. 

Notons que ce recours a été rejeté par un arrêt du 19.01.2021. 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à la 

légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un 
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chacun n’est en rien une violation desdits articles. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la première partie requérante (ci-après : 

le deuxième décision attaquée) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants:  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le Royaume 

au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur 

le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame était sous A.l. jusqu'au 09.01.2018 

». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du la deuxième partie requérante (ci-

après : la deuxième décision attaquée):  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants:  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le Royaume 

au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur 

le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame était sous A.l. jusqu'au 09.01.2018 

». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.  Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis, 62 §2, alinéa 

1er et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), des articles 3, 8 et 13 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), des articles 4, 7 et 47 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des principes 

généraux de bonne administration que sont le principe de prudence, le principe d’une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, le 

principe de motivation matérielle, le principe selon lequel l’administration doit statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments de la cause, le principe de minutie, du principe général du droit du respect des 

principes généraux des droits de la défense et du contradictoire, du principe général de droit « audi 

alteram partem », du principe de légitime confiance, du principe de collaboration procédurale, de 

l’insuffisance dans les causes et les motifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Dans une première branche, reproduisant les premiers paragraphes de la décision attaquée et 

développant des considérations jurisprudentielles relatives à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

les parties requérantes font valoir que la motivation doit être individualisée et ne peut se limiter à une 

position de principe stéréotypée et qu’il ne suffit pas à la partie défenderesse de reprendre les éléments 

exposés dans la demande et de déclarer ensuite qu’ils ne justifient pas l’introduction de la demande à 

partir de la Belgique. Elles reprochent à la partie défenderesse de « commence[r] par résumer les 

arguments des parties requérantes, ce qui ne peut suffire à motiver la décision prise, en application de la 

jurisprudence citée supra ».  

 

Elles relèvent ensuite que la partie défenderesse « reproche aux requérants d’invoquer leur séjour 

irrégulier, à l’exception de leur séjour sous attestation d’immatriculation », que « les requérants sont 

arrivés au mois de juillet/août 2016 pour que Monsieur puisse recevoir des soins (dans le cadre d’un visa 

médical) ; qu’ils ont introduit dans la foulée, dès le mois de septembre 2016, une demande fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 » et que « cette demande a dans un premier temps été déclarée 

recevable entrainant la délivrance d’une attestation d’immatriculation pendant plusieurs mois ; qu’ensuite 

une décision de rejet a été prise le 15 novembre 2017 ; que cette décision a été confirmée par [le] conseil 

[de céans] le 19 janvier 2021 ». Elles soutiennent qu’ « il ne peut certainement pas être reproché aux 

parties requérante d’être restées sur le territoire pour connaitre l’issue définitive de la procédure 

introduite ; que s’ils étaient retournés au pays d’origine(même avec des aller- retour comme suggéré par 
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la partie [défenderesse] ), ils auraient perdu intérêt à leur procédure 9ter, ce que [le] Conseil [de céans] 

n’aurait pas manqué de relever », que « les parties requérantes étaient donc « forcées » de rester 

illégalement sur le territoire pour pouvoir exercer leur droit à un recours effectif conformément aux articles 

3 et 13 de la CEDH et obtenir une décision judiciaire quant à leur procédure, ce qui est le cas aujourd’hui » 

et que « le droit à un recours effectif ne disparait pas rétroactivement, du fait du prononcé de l’arrêt de 

rejet [du] Conseil [de céans] ». Elles considèrent, dès lors, que « de 2016 à janvier 2021, leur séjour a été 

« couvert » par cette procédure fondée sur l’article 9ter et il ne peut leurs être reproché de s’être maintenu 

sur le territoire » et que « les parties requérantes ne sont pas responsables du délai déraisonnable de 5 

années mis par les autorités pour qu’une décision définitive soit rendue » en telle sorte qu’ « il appartient 

[…] aux autorités de tenir compte de la vie privée et familiale (longueur du séjour, intégration, scolarité) 

qui s’est développée durant ces 5 années ». 

Elles relèvent ensuite que « [le] Conseil [de céans] rappelle de manière constante que [la partie 

défenderesse] ne peut refuser de tenir compte d’éléments au motifs qu’ils se sont développés alors que 

les parties étaient en séjour illégal, sans violer l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 » et que « c’est ce que 

fait la partie [défenderesse] en l’espèce, sans tenir compte du contacte tel qu’exposé ». Elles considèrent 

que « elle déclare que la longueur du séjour et l’intégration ne sont par essence pas des circonstances 

exceptionnelles », qu’ « elle ne tient pas compte des arguments présentés par les parties requérantes, à 

savoir les attaches profondes avec la Belgique (études, immobilier,…), le long séjour, l’intégration et la 

scolarité qui constituent les raisons pour lesquelles il est particulièrement difficile pour les parties 

requérant de retourner au pays d’origine » et que « si la partie [défenderesse] n’en pas tenu d’expliquer 

les motifs de sa décision, ils doivent néanmoins permettre aux parties de comprendre pourquoi leurs 

arguments n’ont pas été retenu et tel n’est pas le cas en l’espèce ».  

 

Les parties requérantes reprochent ensuite à la partie défenderesse de ne pas répondre aux éléments 

qui ont trait à l’article 8 de la CEDH, alors que « ces éléments constituent des preuves de l’existence d’une 

vie privée et familiale qui, si elle ne semble pas contestée par la partie [défenderesse]  n’ont pourtant pas 

été pris en considération à leur juste valeur, constituant dès lors à tout le moins un défaut de motivation 

ou une erreur manifeste d’appréciation ». Développant des considérations théoriques relative à l’article 8 

de la CEDH, elles estiment que « la partie [défenderesse]  n’a pas réalisé de balance des intérêts en 

présence afin de vérifier que, conformément au droit à la vie privée et familiale, il ne devait pas être permis 

aux requérants d’introduire leur demande à partir de la Belgique », que « des éléments relatifs à l’état de 

santé d’un étranger peuvent être pertinents dans le cadre de l’examen de l’article 8 de la CEDH » et que 

« la famille réside en Belgique depuis maintenant près de 6 années ; que [le requérant] y suit son 

traitement médical (plusieurs passages à l’hôpital par semaine), qu’ils sont propriétaire d’un bien 

immobilier en Belgique, qu’ils ont des attaches profondes avec la Belgique ». Elles en concluent que 

« l’ensemble de ces éléments justifient que leur demande soit déclarée recevable et fondée au titre de 

l’article 8 de la CEDH » et que la partie défenderesse a insuffisamment motivé la décision à cet égard.  

 

Concernant les perspectives d’emploi de la requérante, elles estiment que « l’argumentation de la partie 

[défenderesse]  selon laquelle elle ne dispose pas de l’autorisation de travail requise est une motivation 

inadéquate » et que « la régularisation fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sollicitée 

par les requérants permettrait d’obtenir un titre de séjour avec un accès au marché de l’emploi illimité, de 

sorte qu’elle ne peut artificiellement renvoyer à une autre procédure qu’elle sait ne pas pouvoir s’appliquer 

en l’espèce, à savoir la procédure de permis unique puisqu’elle doit être introduite alors que le 

ressortissant de pays tiers est à l’étranger ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, reproduisant la motivation de la décision attaquée relative à l’état de 

santé du requérant, les parties requérantes relèvent que « [la partie défenderesse] reconnait, comme 

l’indiquait la partie requérante en termes de demande, qu’un élément médical peut être examiné sous le 

prisme d’une circonstance exceptionnelle malgré l’existence de la procédure 9ter ».  

 

Ensuite, elles rappellent que « la partie requérante est revenu dans sa demande 9bis sur la perception de 

la partie [défenderesse] de la greffe rénale dans le cadre de la demande 9ter qu’elle a rejeté », que « dans 

le cadre de la demande 9ter, la partie [défenderesse] ne tient pas compte de la transplantation comme 

étant un traitement actif actuel mais comme un traitement de confort donc qui selon elle ne rentre pas 

dans le cadre de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 » et que « la partie requérante a d’ailleurs cité en 

termes de demande les mots de la partie [défenderesse] dans sa note d’observation[s] déposée pour le 

recours 9ter devant votre Conseil ». Reproduisant l’argumentation de la partie défenderesse lors du 

recours introduit à l’encontre de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elles soutiennent que « l’argument relatif à la transplantation 

rénale est donc tout à fait recevable dans le cadre de l’article 9bis étant donné que la partie [défenderesse] 
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a refusé (à tort) d’en tenir compte dans le cadre de l’article 9ter ». Elles reprochent, ensuite, à la partie 

défenderesse de ne pas répondre à cet argument de manière adéquate en ce qu’ « elle parle en effet 

d’aller et retour alors qu’elle sait que le requérant doit être en Belgique et inscrit en Belgique pour 

bénéficier d’une transplantation [r]énale » et qu’ « elle ne peut donc faire des allers et retours puisqu’elle 

ne pourrait alors pas être inscrit sur la liste de transplantation ». Elles ajoutent que « [le] Conseil [de céans] 

a annulé la précédente décision 9bis parce que le dossier administratif déposé était incomplet et ne 

permettait pas au Conseil de vérifier si le développement de l’argumentaire relatif à l’état de santé tel que 

repris ci-dessous (et en particulier par rapport à la transplantation rénale) avait bien été fait en termes de 

demande et justifiait dès lors une annulation » et que « il ressort bien de la demande que ces 

développement ont été faits de sorte que votre Conseil ne pourra qu’annuler la décision eu égard à 

l’insuffisance de la motivation sur ce point qu’elle constatait déjà dans son précédent arrêt ».  

 

Les parties requérantes font ensuite valoir que « il ressort de l’arrêt [du] Conseil [de céans] relatif à la 

demande fondée sur l’article 9ter qu’un article de presse rédigé par le collectif du personnel de l’hôpital et 

critiquant les services fournis par l’hôpital aurait été produit au même recours, et pas au moment de la 

demande fondée de sorte que le Conseil du contentieux des Etrangers refuse d’en tenir compte dans 

l’appréciation de la possibilité pour le requérant de bénéficier d’une greffe au pays d’origine » et 

soutiennent que « il peut et il doit dès lors être tenu compte de cet article dans le cadre de la demande 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15.1980 ».  

 

Reproduisant un extrait de la demande d’autorisation de séjour selon laquelle les parties requérantes ne 

contestent pas que la dialyse est disponible au pays d’origine mais font valoir qu’il s’agit d’un traitement 

lourd nécessitant un suivi médical de qualité sans quoi les complications risquent de se démultiplier et 

d’entrainer à très court terme la mort du patient, que les infrastructures et connaissances médicales sont 

plus limitées en RDC qu’en Belgique, et qu’au Congo, la dialyse se fait uniquement par l’intermédiaire 

d’un cathéter sur l’épaule alors que par ce système, le sang est en contact avec l’air libre ce qui entraine 

des risques importants d’infection, les parties requérantes soutiennent que la partie défenderesse n’a pas 

répondu à cet argumentaire et qu’ « elle se contente de déclarer qu’il n’y a pas d’incapacité médical à 

voyager, qu’il ne prouve pas ne pas pouvoir bénéficier d’une aide médicale lors de son voyage et dès son 

arrivées au Congo », et qu’ « il ne s’agit pas d’un traitement bénin, de quelques cachets à avaler, 

l’hémodialyse est un traitement complexe et lourd, qui doit être réalisé de manière précise et sans la 

moindre erreur au risque d’entrainer la mort du patient ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, les parties requérantes relèvent que les décisions querellées ont été 

prises moins de 15 jours après l’arrêt du Conseil de céans qui a annulé les précédentes et que vu les 

délais écoulés depuis l’introduction de la demande d’autorisation, il appartenait à la partie défenderesse 

de laisser un délai raisonnable au requérant pour compléter son dossier et ajoute que « c’est d’autant 

plus le cas que la partie [défenderesse] met des délais très variables pour reprendre une nouvelle décision 

suite à un arrêt [du] Conseil de céans] ». Faisant un bref exposé théorique relatif à l’obligation de 

motivation formelle et du principe de minutie, elles font valoir que « [la partie défenderesse] aurait dû 

inviter le requérant à compléter sa demande s’il le souhaitait, en application du principe de minutie, du 

principe de collaboration procédurale mais également en application du principe du droit d’être entendu », 

que « les parties requérantes auraient ainsi pu produire une nouvelle attestation médicale ainsi qu’une 

nouvelle attestation de scolarité »  et qu’ « elle aurait pu également re-déposer l’article de presse rédigé 

par le collectif du personnel de l’hôpital et critiquant les services fournis par l’hôpital dont il n'a pas été 

tenu compte ans le cadre du recours 9ter […] si votre Conseil venait à considérer que la partie 

[défenderesse] n’était pas tenue de motiver sa décision 9bis quant à ce parce que la production de ce 

document dans le cadre de la procédure de recours 9ter ne suffisait pas ».   

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer de quelle 

manière les actes attaqués emporteraient violation, d’une part, de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 3 et 13 de la CEDH, et des articles 4, 7 et 47 de la Charte et, d’autre part, des principes 

généraux de bonne administration que sont le principe du droit au respect des droits de la défense et du 

contradictoire, et du principe de confiance légitime. Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ces principes.  
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3.2.1. Sur le reste du moyen unique, s’agissant du premier acte attaqué, le Conseil rappelle qu'aux termes 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par les requérants dans leur demande d’autorisation de séjour, et a 

exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que 

ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans leur chef. Il en 

est notamment ainsi de la longueur de leur séjour et de leur intégration (illustrée par le fait qu’ils aient 

noué des attaches profondes en Belgique), des perspectives professionnelles de la requérante, de la 

circonstance qu’ils sont rentiers et ne seront pas à charge de l’état, de la circonstance qu’ils n’ont pas 

atteint à l’ordre public, de la scolarité de leur fils, de l’état de santé du premier requérant, de l’invocation 

de l’article 3 et 13 de la CEDH, de l’invocation de l’article 47 de la Charte, et du droit au recours effectif. 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes.  

 

3.3.1. En effet, sur la première branche, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de « commence[r] 

par résumer les arguments des parties requérantes, ce qui ne peut suffire à motiver la décision prise », 

force est de relever qu’une simple lecture de la première décision attaquée suffit pour se rendre compte 

que le premier paragraphe de celle-ci, qui fait état de diverses considérations introductives, consiste plus 

en un résumé du parcours administratif des requérants et des éléments invoqués quant à leur intégration, 

qu’en un motif fondant ladite décision, la partie défenderesse expliquant les raisons pour lesquelles elle 

a considéré que les éléments relatifs à l’intégration des requérants ne sont pas de nature à empêcher un 

retour temporaire dans leur pays d’origine dans les paragraphes suivants de la décision entreprise. Par 

conséquent, l’argumentation des parties requérantes est inopérante dans la mesure où, indépendamment 

de son fondement, elle demeure sans pertinence sur la validité de la motivation proprement dite du 

premier acte attaqué, dont elle ne pourrait, en conséquence, justifier l’annulation.  

 

3.3.2. Quant à leur intégration, s’agissant du grief fait, en substance, à la partie défenderesse de reprocher 

aux requérants de s’être maintenus illégalement sur le territoire et de ne pas tenir compte « des arguments 

présentés par les parties requérantes, à savoir les attaches profondes avec la Belgique […], le long séjour, 

l’intégration et la scolarité », force est de constater qu’il relève d’une lecture partielle et partant, erronée, 

du premier acte attaqué. En effet, une simple lecture du premier paragraphe, selon lequel « Rappelons 

que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont 

destinées non à fournir les raisons d’accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 
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Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001 ). Les intéressés doivent démontrer à 

tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans 

leur pays d’origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l'intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Le fait que les requérants aient vécu en Belgique durant une certaine période en séjour légal n'invalide 

en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). D'autant plus que ce séjour n’a pas été prorogé. 

Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière, à l'exception de leur séjour couvert sous attestation 

d'immatriculation (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 

novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). 

Madame invoque qu'elle travaillait au pays d'origine. Or, elle ne dispose actuellement pas de l'autorisation 

de travail requise et ne peut dès lors exercer aucune activité lucrative sur le territoire. En effet, seule 

l'obtention d'une autorisation de travail pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de 

plus de trois mois. 

Dès lors, même si la volonté de travailler était établie dans le chef de l'intéressée, il n'en reste pas moins 

que celle-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle 

(CCE arrêt confirmation n° 238 718 du 17 juillet 2020). 

Quant au fait qu'ils soient rentiers et ne seront pas une charge pour l'état démontre qu’ils peuvent se 

prendre en charge, néanmoins ils ne prouvent pas pour quelle raison cet élément les empêcherait de 

retourner temporairement au pays d'origine le temps de lever l'autorisation de séjour requise, 

conformément à la législation en vigueur en la matière. 

Dans leur demande, les requérants invoque leurs attaches profondes avec la Belgique, or, il se sont 

contentés d'invoquer les liens dont ils se prévalent sans cependant préciser concrètement et de manière 

circonstanciée en quoi ces relations les empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile leur retour 

temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 

décembre 2019, CCE, Arrêt n°225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l'exigence imposée par l’article 9 bis 

de la Loi d'introduire en principe la demande d'autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l'étranger est autorisé au séjour, n’impose 

aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois 

mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

Le fait de ne pas porter atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à savoir 

une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans 

son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande 

d'autorisation de séjour (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016). En effet, il s'agit là d'un comportement 

normal et attendu de tous. 

Le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 

nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu’y soit la qualité de l’enseignement - pour y faire 

une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 

750 du 28 février 2019). De plus, aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité 

ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les 

requérants n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. » (le Conseil souligne) suffit à démontrer que 

la partie défenderesse a pris en considération la longueur du séjour et l’intégration des requérants ainsi 

que les « arguments présentés par les parties requérantes, à savoir les attaches profondes avec la 

Belgique […], le long séjour, l’intégration et la scolarité », et a clairement indiqué les raisons pour 

lesquelles elle a considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que les éléments susmentionnés 

ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 
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par la partie défenderesse. Les parties requérantes, qui restent en défaut de rencontrer utilement les 

constats opérés dans l’extrait et le paragraphe susvisés, se bornent en réalité à prendre le contrepied de 

la première décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est 

rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le Conseil-, sans toutefois démontrer une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. Partant, les griefs précités 

sont inopérants. 

 

En tout état de cause, il convient de souligner que ni une bonne intégration en Belgique, ni la longueur du 

séjour des requérants, ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où les parties requérantes restent en défaut 

de démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

3.3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil 

d’Etat et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 

8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

[CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le 

principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement 

des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la 

[CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur 

territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour 

celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle 

ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même 

sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

3.3.3.2. Par ailleurs, en ce qui concerne la vie privée des requérants,  invoquée de manière générale et 

qui n’est étayée d’aucun élément un tant soit peu circonstancié, force est de constater que la partie 

défenderesse l’a prise en considération sous l’angle de l’intégration des requérants et ce aux termes d’une 

motivation que les parties requérantes sont restées en défaut de contester utilement, tel qu’il ressort du 

point 3.3.2. ci-avant.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que, dès lors que la partie défenderesse n’a aucune obligation 

de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des 

liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à y obtenir l’autorisation de séjourner. 
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Enfin, quant aux éléments relatifs à l’état de santé du premier requérant, le Conseil renvoie aux 

développements tenus à cet égard dans le point 3.4. ci-après.  

 

Partant, il ne peut être considéré que le premier acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH, ni serait 

disproportionné à cet égard. 

 

3.3.4. S’agissant des perspectives professionnelles de la seconde requérante, le Conseil estime que c’est 

à juste titre que la partie défenderesse a considéré que cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine dans la mesure où il 

n’est pas contesté que la requérante n’est, à l’heure actuelle, titulaire d'aucune autorisation de travail.  

 

En effet, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement 

l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une 

circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice 

d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée 

déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 

du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet 

(voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. 

 

Quant à l’argumentation aux termes de laquelle les parties requérantes font valoir que « la régularisation 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sollicitée par les requérants permettrait d’obtenir 

un titre de séjour avec un accès au marché de l’emploi illimité de sorte qu’elle ne peut artificiellement 

renvoyer à une autre procédure qu’elle sait ne pas pouvoir s’appliquer en l’espèce, à savoir la procédure 

de permis unique », en ce qu’elle semble avoir trait au fondement de la demande d’autorisation fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle qu’une demande d'autorisation de 

séjour introduite en application de l’article 9bis précité requiert un double examen de la part de l'autorité, 

à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, 

et d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité 

de la demande en raison des circonstances exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se 

prononcer sur le fondement de la demande. En l’occurrence, la partie défenderesse ayant estimé que les 

requérants ne justifiaient pas de circonstances exceptionnelles rendant particulièrement difficile de 

retourner dans leur pays d’origine afin d’y introduire leur demande d’autorisation de séjour et concluant 

de ce fait à l’irrecevabilité de la demande, elle ne devait dès lors pas se prononcer quant au fondement 

de la demande.  

 

En toute hypothèse, la circonstance que des étrangers autorisés au séjour peuvent travailler ensuite ne 

signifie pas que la partie défenderesse doit octroyer une autorisation de séjour à tout étranger souhaitant 

exercer un travail en Belgique, contrairement à ce que semble prétendre les parties requérantes. La 

circonstance qu’un accès au travail pourrait être obtenu dans l’hypothèse de l’octroi d’une autorisation de 

séjour temporaire, en l’occurrence sur le fondement de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, requiert 

que la demande d’autorisation de séjour introduite soit recevable et fondée ; quod non. Le premier acte 

attaqué constate précisément l’irrecevabilité de la demande introduite en sorte que la partie requérante 

ne saurait in fine déduire l’existence d’une circonstance exceptionnelle de l’issue hypothétique de 

l’examen de la recevabilité de sa demande.  

 

3.3.5. Partant, contrairement à ce que les parties requérantes soutiennent, la partie défenderesse ne s’est 

pas limitée à « reprendre les éléments exposés dans la demande et de déclarer ensuite qu’ils ne justifient 

pas l’introduction de la demande à partir de la Belgique » mais a suffisamment et valablement motivé la 

décision entreprise au regard des éléments invoqués par les requérants dans leur demande d’autorisation 

de séjour et de leur situation personnelle, et ce aux termes d’une motivation non utilement contestés par 

les requérants.  

 

3.4. Sur la deuxième branche, s’agissant de l’état de santé du requérant, le Conseil constate que si la 

partie défenderesse fait valablement état de la demande d’autorisation de séjour introduite antérieurement 

par les requérants, sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elle a également eu égard, et 

analysé, l’ensemble des éléments invoqués par les requérants, mentionnant à cet égard qu’ « aucun des 

éléments déposés ne fait clairement et explicitement état d'une incapacité médicale à voyager », que 

« Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir prendre avec lui, lors de son retour temporaire au pays d'origine, 

son traitement, il ne prouve pas ne pas pouvoir bénéficier d'une aide médicale lors de son voyage (en 

effet, Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir bénéficier d'un encadrement spécifique et adéquat, si besoin 
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en est, lors du trajet de retour) ou dès son arrivée au pays d'origine afin de garantir la continuité des 

soins. », que « Quant au fait que Monsieur invoque souhaiter bénéficier d’une transplantation en Belgique, 

notons que Monsieur peut effectuer des aller-retour, sous couvert d’un visa court séjour, durant l’examen 

de sa demande au pays d'origine pour long séjour. D’autant plus que les requérants invoquent être rentiers 

et ne pas avoir de difficultés financières. », que « Rappelons que c'est au requérant à étayer ses dires à 

l'aide d’éléments probants. Quand bien même, la partie requérante se contente d'évoquer une situation 

générale qui prévaudrait au pays d'origine quant à la qualité des soins de santé. Pourtant, rappelons-le, 

la seule évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. » et que « De plus, la partie 

requérante n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure en matière d'accès 

aux soins de santé. ». Ainsi, la partie défenderesse a valablement procédé à un examen à la fois 

circonstancié et global des éléments liés à l’état de santé du requérant présentés au titre de circonstances 

exceptionnelles.  

 

S’agissant de l’argumentation aux termes de laquelle les parties requérantes font, en substance, valoir le 

souhait de transplantation rénale du requérant et soutiennent que la partie défenderesse n’a pas 

adéquatement répondu à cet argument en estimant que « Monsieur invoque souhaiter bénéficier d’une 

transplantation en Belgique, notons que Monsieur peut effectuer des aller-retour, sous couvert d’un visa 

court séjour, durant l’examen de sa demande au pays d'origine pour long séjour. D’autant plus que les 

requérants invoquent être rentiers et ne pas avoir de difficultés financières. »,  alors qu’  « elle sait que le 

requérant doit être en Belgique et inscrit en Belgique pour bénéficier d’une transplantation rénale » et qu’ 

« elle ne peut donc faire des allers-retours puisqu’elle pourrait alors pas être inscrit sur la liste de 

transplantation », le Conseil relève que, outre qu’elle ne soit étayée d’aucun élément/développement 

concret et précis de nature à lui conférer un fondement tangible, cette argumentation est invoquée pour 

la première fois en termes de requête, et rappelle, à ce sujet, qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle 

de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne 

sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient 

pas été portés par les requérants à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que 

celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il 

y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été 

pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Ensuite, en ce qu’elles estiment qu’il aurait dû être tenu compte d’un « article de presse rédigé par le 

collectif du personne de l’hôpital et critiquant les services fournis par l’hôpital », produit lors du recours 

contre la décision rejetant la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter des requérants, le 

Conseil rappelle que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter lui-même la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, et non à 

l’administration à se substituer à cet égard à la partie requérante en recherchant d’éventuels arguments 

en sa faveur dans l’ensemble du dossier administratif. Il ne peut donc être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte.  

 

Enfin, en ce qu’elles relèvent que, dans leur demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis, 

elles ont, en substance, fait valoir « la dialyse est disponible en République Démocratique du Congo, les 

infrastructures et les connaissances médicales restent tout de même plus limitées qu’en Belgique », et    

que « la dialyse au Congo se fait uniquement par l’intermédiaire d’un cathéter sur l’épaule. Or par ce 

système, le sang est en contact avec l’air libre ce qui entraine des risques importants d’infection. Ce sont 

les médecins au Congo qui ont attiré l’attention [du requérant] sur le risque qu’il prenait à chaque dialyse 

et qui ont téléphoné au docteur [J.], professeur d’université, pour qu[‘il] le prenne en charge dès son 

arrivée » et qu’elles soutiennent que la partie défenderesse n’a pas répondu à cet argument, le Conseil 

observe qu’une simple lecture de la première décision entreprise, relevant, à cet égard, que « Monsieur 

invoque son état de santé et l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. […] Monsieur 

continue d’être suivi par des médecins spécialisés et suit un traitement à raison de trois séances de 

dialyse semaine de 4h, il prend plusieurs médicaments pour soigner ses différentes pathologies, selon le 

certificat médical qui appuyait sa demande 9ter :  le traitement est indispensable pour maintenir le patient 

en vie en attendant une transplantation, son traitement est disponible au pays d'origine mais les 

infrastructures et les connaissances médicales restent plus limitées qu’en Belgique, que son traitement 

au pays d'origine entraine un risque important d’infection, que la transplantation rénale n’est pas 

disponible au pays d'origine. […] » et  que « c'est au requérant à étayer ses dires à l'aide d’éléments 

probants. Quand bien même, la partie requérante se contente d'évoquer une situation générale qui 

prévaudrait au pays d'origine quant à la qualité des soins de santé. Pourtant, rappelons-le, la seule 

évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. », suffit pour démontrer que la partie 
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défenderesse a tenu compte de cet argument, et ce aux termes d’une motivation non contestée par les 

parties requérantes.  

 

3.5. Sur la troisième branche, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, et du principe de 

minutie, en ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas les avoir inviter 

à actualiser leur demande ou à tout le moins de ne pas leur avoir laissé un délai raisonnable pour le faire, 

dans la mesure où elle a adopté les décisions attaquées seulement quinze jours après l’arrêt d’annulation 

du Conseil de céans de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour précédente, le 

Conseil ne peut que constater qu’il était loisible aux parties requérantes, dès la notification de l’arrêt 

précité, de communiquer à la partie défenderesse les éléments pertinents en vue d’actualiser ladite 

demande, ou à tout le moins, d’avertir immédiatement cette dernière que de tels éléments lui seraient 

communiqués ultérieurement. Force est de constater à cet égard que les parties requérantes n’expliquent 

nullement ce qui les auraient empêchées de procéder de la sorte, et ce alors  même qu’elles avaient des 

éléments à faire valoir.  

 

A titre tout à fait surabondant, le Conseil constate, d’emblée, que les parties requérantes restent en défaut 

de produire, en termes de requête, la nouvelle attestation scolaire et l’article de presse rédigé par le 

collectif du personnel de l’hôpital qu’elles auraient souhaité produire. Au surplus, force est de relever que 

cet article de presse a été invoqué et produit lors du recours contre la décision rejetant la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter, introduit le 15 janvier 2018 devant le Conseil de céans. 

Dès lors, les parties requérantes étaient déjà en possession de ce document lors de l’introduction, le 24 

mai 2019, de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis ayant donné lieu aux décisions 

précédemment annulées par le Conseil de céans, de telle manière qu’ils ont eu, à cette occasion et, dès 

lors, avant l’annulation de la décision d’irrecevabilité précédente, la possibilité de le communiquer à la 

partie défenderesse, ce qu’elles sont restées en défaut de faire.  

 

Quant à la nouvelle attestation médicale, le Conseil relève qu’elle confirme le traitement du requérant par 

hémodialyse à raison de 4 heures 3 fois par semaine. Or, cet élément a déjà été invoqué lors de la 

demande d’autorisation de séjour des requérants, et n’est pas de nature à changer le raisonnement de la 

partie défenderesse dans la décision attaquée selon lequel « aucun des éléments déposés ne fait 

clairement et explicitement état d’une incapacité médicale à voyager », que le requérant « ne prouve pas 

ne pas pouvoir bénéficier d’une aide médicale lors de son voyage (en effet, Monsieur ne prouve pas ne 

pas pouvoir bénéficier d’un encadrement spécifique et adéquat, si besoin en est lors du trajet de retour) 

ou dès son arrivée dans le pays d’origine afin de garantir la continuité des soins », et que s’agissant de la 

qualité des soins au pays d’origine, les requérants « se contentent d’évoquer une situation générale qui 

prévaudrait dans le pays d’origine. [Or,] la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque 

individuel » et qu’ils « n’apportent aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’elle encore en 

matière d’accès aux soins ».  

 

3.6. Partant, le Conseil estime que le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et 

valablement motivé. 

 

3.7. S’agissant du deuxième et troisième actes attaqués, les ordres de quitter le territoire pris à l’égard 

des requérants, qui apparaissent clairement comme les accessoires du premier acte attaqué et qui 

constituent les deuxième et troisième actes attaqués par le présent recours, le Conseil observe que les 

parties requérantes n’exposent ni ne développent aucun moyen spécifique à leur encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par les parties requérantes à l’égard 

du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation des deuxième et troisième actes attaqués n’est 

pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de ces actes. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit septembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


